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Les préfets maritimes 
et l’arsenal

Arnaud Réglat-Boireau
Commissaire général de la marine (2s)

La renaissance du préfet maritime le 9 mars 1978 (le « Préfet de la mer ») a
fait oublier son origine et la permanence de ses fonctions traditionnelles
au sein de l’Arsenal. 

Le Préfet Maritime tient son appellation du fait, qu’en tant que successeur
de l’Intendant de l’Ancien régime, actualisé par le décret du 7 Floréal an VIII, il est
le chef de tous les services de l’Arsenal, à l’instar des préfets de département placés
à la tête des services de l’État dans leur circonscription. Il les a suivis de quelques
mois, les préfets de départements ayant été institués en Pluviôse de la même année.

À ce titre il était aussi responsable de la police des eaux et des rades, origine
de ses responsabilités d’aujourd’hui en mer.

Vieille histoire pourrait-on dire ? Pas si sûr.
En effet, on a beau avoir changé le vocabulaire, et compliqué les organi-

grammes, l’Arsenal étant devenu « Base de Défense », sa réalité physique demeure.
L’Arsenal se révèle aujourd’hui la base logistique par excellence de l’action de l’État
en mer, réunissant dans ses murs et dans les alentours, tous les moyens essentiels à
la prévention et à la lutte contre les pollutions et autres dangers venus de la mer.
Car les moyens de la logistique navale se révèlent parfaitement appropriés aux nécessités
de l’action de l’État en mer (AEM). Économie de moyens par excellence.

Batellerie du port militaire avec ses remorqueurs et ses équipes d’interven-
tion héliportées, pour diagnostiquer les avaries en mer et aider l’action initiale des 
remorqueurs affrétée par la marine, stockage des produits et barrages antipollution,
laboratoires de chimie pour analyser les produits déversés en mer, commission d’études
pratiques de la pollution (CEPPOL) intervenant tant pour la prévention en initiant
des exercices de formation et d’entraînement que pour l’expertise au cours de la 
lutte et du pompage, services médicaux et hospitaliers, gendarmes maritimes pour
constater les délits maritimes, permanence opérationnelle assurée par le centre des 
opérations maritimes (COM) et les centres régionaux opérationnels de surveillance
et de sauvetage (CROSS) avec la chaîne des sémaphores, service juridique de l’urgence
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Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les 
responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix de tous
ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les objectifs majeurs
de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ». 

avec la division AEM pour adresser les mises en demeure et garantir la sécurité 
juridique des actions entreprises et assurer la coordination des intervenants des 
administrations et la coordination verticale avec le secrétaire général de la mer 
(SG Mer), pyrotechnie pour conserver les armes saisies, plongeurs démineurs, 
chasseurs de mines, expertise pétrolière et nucléaire. Et bien sûr, moyens aériens de
patrouille maritime pour voir loin, pour rechercher les naufragés, et hélicoptères
pour les sauver.

La liste est longue. La logistique de la fonction Garde-côtes c’est tout cela.
Cette réalité minutieusement et patiemment bâtie doit être dans les esprits.

L’Arsenal, œuvre de Colbert et de Napoléon, améliorée et adaptée aux 
menaces d’aujourd’hui, développant et entretenant une doctrine de prévention et
de lutte contre les pollutions (mission incombant au premier chef à la Défense)
s’avère précieux et constitue en grande partie la logistique essentielle de la fonction
garde-côtes. Le préfet maritime, chef de l’ensemble de ces dispositifs, mérite pleine-
ment son titre de Préfet, aussi bien en mer, qu’à terre dans ses murs.


